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Les frais d’application pour les demandes de visas américains  
de non-immigrant subiront une augmentation  

à partir du 1er janvier 2008  
à travers le monde 

 
A compter du 1er janvier 2008, les frais d’application pour une demande de visa américain de 
non-immigrant passeront à 131 au lieu de 100 dollars américains partout dans le monde.  Cette 
augmentation dont le but est de  récupérer les coûts liés à la sécurité et d’autres améliorations 
dans le processus d’application de visa de non-immigrant s’applique tant aux visas émis par le 
Consulat qu’aux cartes frontalières émises en faveur de certains postulants mexicains. 
 
Les postulants qui auront payé les  frais d’application de 100 dollars avant le 1er janvier 2008 
n’auront pas à verser les 31 dollars américains si et seulement si leur rendez-vous est programmé 
avant le 31 janvier 2008.  Ceux dont le rendez-vous pour une entrevue est fixé après le 31 janvier 
2008 devront payer la différence de 31 dollars avant de subir l’entrevue. 
 
Vu les mesures de sécurité additionnelles, les nouveaux systèmes de technologie d’information et  
l’inflation, les 100 dollars requis pour les frais d’émission de visa sont inférieurs au coût du 
processus d’émission de visa de visiteur.  En conséquence, le Département d’Etat est tenu de 
récupérer le frais de traitement de visas de visiteur à travers la collecte des frais d’application de 
visa effectués par les Consulats à cause des frais de 100 dollars, lesquels étaient déjà inférieurs au 
coût de traitement de dossier d’après les études effectuées en 2004.  Ainsi, le Département d’Etat 
a du absorber ce coût additionnel.  Les frais d’application ont augmenté en deux fois depuis le 11 
septembre 2001, et la dernière augmentation date de 2002 en raison des couts exigés par l’Agence 
d’Investigation Fédérale (FBI), pour les empreintes digitales de chaque postulant. 
 
(Fin de Texte) 


